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La recommandation R 355
adoptée par les comités
techniques nationaux des
Industries du Bâtiment et des
Travaux publics le 31 janvier 1991
et de industries des Pierres et
Terres à feu le 6 novembre 1990
est annulée.
Elle est remplacée par la
présente recommandation pour
les industries du Bâtiment et
des Travaux publics.
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Sécurité lors des interventions 
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1. PRÉAMBULE
Pour favoriser une mise en œuvre efficace des mesures législatives

ou réglementaires en vigueur, il est recommandé aux chefs 

d’entreprises des industries du bâtiment et des travaux publics

dont le personnel relève en totalité ou en partie du régime général

de la sécurité sociale, d’appliquer les règles suivantes.

2. CHAMP D’APPLICATION
Cette recommandation s’applique à la préparation des interven-

tions (changement d’outil, maintenance, réparation, modification)

sur un équipement de travail quel qu’en soient le type et la fré-

quence et indépendamment des caractéristiques de celui-ci (puis-

sance, capacité), ou de la nature de l’énergie motrice (électrique,

hydraulique, pneumatique, thermique…).

3. OBJET DE LA RECOMMANDATION
Il s’agit d’éviter une mise en route intempestive de l’équipement

de travail non séparé de sa source d’énergie ou de la libération

d’une énergie résiduelle (tension électrique, produits chimiques,

pièces mécaniques effectuant un mouvement imprévu, fluides

sous pression…).

4. PRINCIPES DE PRÉVENTION
Avant d’effectuer ou de faire effectuer une intervention sur 

des machines, le chef d’entreprise s’assurera que :

■ les modes opératoires à mettre en œuvre sont définis et que 

les risques en sont analysés ;

■ les mesures appropriées pour éliminer ces risques (ou à défaut

les réduire) sont prises ;

■ le personnel chargé de cette intervention possède les aptitudes

et compétences requises ;

■ le personnel dispose des moyens nécessaires au bon déroule-

ment de l’intervention, et qu’il l’utilise de façon conforme aux 

préconisations des fournisseurs.

5. MESURES DE PRÉVENTION

5. 1. Mesures organisationnelles

5.1.1. Préparation
Lorsque du personnel effectue, même à titre secondaire ou occa-

sionnel des interventions sur des équipements de travail, mettre

en œuvre une procédure de consignation comportant :

■ la séparation de cet équipement de ses sources d’énergie,

■ la condamnation de cette séparation, qui sera toujours signalée,

■ la dissipation des énergies accumulées,

■ la vérification de la non alimentation en énergie de l’équipement.

Avant intervention, la zone d’intervention devra être délimitée et

balisée.

COMMENTAIRES

L’équipement de travail est généralement une machine ou un

appareil, voire une installation ou un ensemble de machines et

d’appareils.

COMMENTAIRES

De nombreux accidents sont survenus suite à une demande de

mise en fonctionnement alors qu’une intervention était en

cours ; ou bien, les circuits hydrauliques n’ayant pas été purgés,

il y a eu libération de l’énergie accumulée et mouvement

intempestif pendant une intervention.

COMMENTAIRES

Ces procédures seront établies en collaboration avec le CHSCT,

s’il existe dans l’entreprise.

COMMENTAIRES

Voir § 5.2 pour les définitions
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COMMENTAIRES

Il est des cas où il n’est pas possible de réaliser pratiquement

chacun des points de la séquence constituant la consignation

(cf §5.1.1).

Sur un engin de terrassement, l’enlèvement de la clé de contact

réalise à la fois la séparation et la condamnation.

COMMENTAIRES

Le chargé de consignation connaît l’installation et les procédu-

res de  consignation et de déconsignation à respecter.

COMMENTAIRES

Le cas où la personne est différente serait celui où le travail est

effectué en équipes successives.

COMMENTAIRES

Il faut absolument que les intervenants extérieurs se présentent

au responsable du site de façon à gérer toute co-activité.

5.1.2. Information sur le site
Avant démarrage des travaux et avant la déconsignation, une

information systématique sera donnée aux exploitants et aux

salariés présents sur le site sur les travaux prévus.

5.1.3. Instructions aux opérateurs sur chantier
Dans les rares cas où la condamnation n’est pas possible, une pan-

carte d’avertissement invitant à ne pas toucher à l’organe d’ali-

mentation constitue la protection minimale.

5.1.4. Instructions à l’encadrement
Une seule personne - le chargé de consignation - doit être respon-

sable de l’exécution des opérations visées à l’article 5.1.1. S’il s’agit

d’une intervention simple, il peut s’agir de l’exécutant.

La déconsignation sera effectuée par le chargé de  consignation.

L’encadrement devra s’assurer que le personnel intervenant possède

les compétences nécessaires pour l’intervention prévue.

L’encadrement assurera la coordination des équipes en cas change-

ment de poste ou d’opérateurs.

5.1.5. Formation et vérification des compétences des opérateurs
Les différents intervenants doivent avoir reçu la formation et l’in-

formation adéquates au travail à effectuer.

Si nécessaire, le personnel devra avoir une qualification ou une

habilitation spécifique.

Lorsqu’il est fait appel à du personnel intérimaire, s’assurer que

celui ci a reçu la formation renforcée nécessaire à l’accomplisse-

ment des tâches qui lui sont confiées.

Lorsque du personnel d’une entreprise extérieure doit intervenir,

s’assurer que le plan de prévention a prévu l’accueil et l’information

du (ou des) intervenant(s) sur chantier par le responsable du site

avant d’effectuer toute intervention.

5.2. Mesures techniques
La brochure INRS ED 754 intitulée "Consignations et déconsignations"

présente les principales dispositions à prendre pour effectuer en

sécurité les interventions sur équipement de travail.

La récapitulation des procédures de consignation usuelles figure

dans le tableau ci-après, extrait de cet opuscule.
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